
 

Appel du 52e congrès de l’Union Départementale des syndicats CGT de 

Vaucluse 

En soutien au peuple palestinien 

 

Depuis bientôt deux ans, Gaza subit une tragédie d’une ampleur insoutenable. Deux 

années de guerre, de destructions massives, de familles décimées, de vies brisées. 

Deux années sans cessez-le-feu durable, sans véritable perspective de paix ni de 

justice. Ce conflit a plongé toute une population civile dans l’horreur, la misère et 

l’abandon. 

Ce ne sont pas les soldats qui tombent en premier, mais les enfants, les femmes, les 

personnes âgées. Ce sont les civils qui pleurent, qui enterrent, qui fuient, qui meurent. 

Une fois encore, ce sont les peuples qui paient le prix du silence de la communauté 

internationale, du cynisme politique et de l’inaction coupable. 

À Gaza, ce n’est pas seulement une guerre qui se déroule, c’est une famine organisée, 

une punition collective, un massacre perpétré sous les yeux du monde. Ce que nous 

voyons aujourd’hui est une honte pour l’humanité, une trahison des promesses du 

"plus jamais ça". 

Le gouvernement de Nethanyahu a engagé une guerre impitoyable, projette la 

déportation de la totalité de la population restante à Gaza s’engouffrant toujours plus 

dans une démarche génocidaire, empêchant toute aide alimentaire ou médicale de 

parvenir sur les lieux. En Cisjordanie, Israël accentue sa stratégie de colonisation et 

d’occupation, comme récemment la vaste opération militaire et meurtrière à Naplouse. 

Les guerres sont toujours une continuité de la politique capitaliste mettant en 

opposition les peuples sur d’étroits enjeux nationaux bien loin de l’intérêt des 

travailleurs.  

Dans la période, il nous semble aussi opportun de réaffirmer notre soutien au peuple 

Gazaoui et aux familles endeuillées et d’appeler à une résolution politique du conflit 

respectant le principe d’autodétermination des peuples. On ne peut en même temps 

appeler à la reconnaissance de l’état Palestinien et en même temps livrer des armes 

à ceux qui font en sorte d’exterminer le peuple palestinien. 

Face à cette catastrophe humanitaire provoquée, nous, syndicalistes de la CGT réunis 

en congrès à Montfavet, réaffirmons notre solidarité pleine et entière avec le peuple 

palestinien.  



Nous écoutons sa voix, portée à travers les mots de journalistes, de survivant·es, de 

travailleur·ses qui, même dans la faim et sous les bombes, s’accrochent à leur 

humanité et à leur dignité. 

Notre combat syndical ne s’arrête pas aux frontières. Là où les peuples sont opprimés, 

là où la dignité humaine est bafouée, nous devons être présents, debout, solidaires. À 

Gaza comme ailleurs, la justice, la paix et la liberté ne sont pas des options : ce sont 

des droits. 

Attachés à la paix dans le monde, il nous est impensable de soutenir l’effort de guerre 

Israélien et nous exigeons du gouvernement français d’arrêter toute politique 

complaisante avec l’agression israélienne et l’arrêt de tout envoi d’armes. 

Le 52e Congrès de l’Union Départementale CGT du Vaucluse appelle l’ensemble des 

structures CGT à relayer les voix des Palestinien·nes, à construire partout un front 

large contre la barbarie et l’indifférence, à amplifier les initiatives de solidarité, comme 

celle, récente, du syndicat CGT des dockers du Golfe de Fos et de celui de l’USB de 

Gènes qui ont bloqué les conteneurs d’armement à destination d’Israël afin de ne pas 

prendre part au génocide en cours à Gaza. 

Ce samedi 14 juin, un nouvel appel est lancé pour une manifestation, à Avignon, 
comme partout en France.  
Les syndicats CGT du Vaucluse s’associent à cet appel et notre 52e congrès invite le 
plus grand nombre de camarades à participer, ce samedi 14 juin, à 10h30, à la 
manifestation au départ de la cité administrative pour : 
 

• Exiger un cessez-le-feu immédiat, 

• L’arrêt du génocide 

• La reconnaissance immédiate de l’état de Palestine,  

• La suspension de l’accord d’association entre l’état d’Israël et l’Union 

Européenne  

• L’arrêt des exportations d’armes vers Israël.  

 

 

Avignon, le 12 juin 2025 

 


